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La loi de programmation des 

finances publiques du 22 janvier 

2018 impose de nouvelles règles 

relatives à la rédaction du 

rapport d’orientation budgétaire 

« ROB », qui est le support du 

débat d’orientation budgétaire 

« DOB ».  

Le ROB a pour objet de présenter 

à l’assemblée délibérante et de 

discuter : 

Des orientations budgétaires : en 

faisant état des évolutions des 

dépenses et recettes, tout en 

précisant les hypothèses 

notamment en matière de 

fiscalité, de tarification, 

Des engagements pluriannuels 

des investissements, 

De l’état de la dette actuelle et 

les perspectives envisagées pour 

le projet de  budget, 

De l’état du personnel, en 

précisant l’évolution des effectifs 

et des dépenses afférentes. 

RAPPORT 

D’ORIENTATION 

BUDGETAIRE 

Mars 2018 
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RETOUR SUR LES RÉSULTATS PREVISIONNELS DE L’EXERCICE 2017, DANS L’ATTENTE DE LA 

PUBLICATION DU COMPTE DE GESTION ET DU VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 

Le Budget Principal présentera un 

résultat consolidé (toutes sections 

confondues) positif en 2017 suite à 

l’arrêt généralisé des projets à partir de 

Juillet 2017.  

Cela a permis d’éviter un déficit qui aurait pu aller au-delà du seuil réglementaire de 5% des recettes réelles 

de fonctionnement, entrainant une intervention de la Préfecture de la Haute-Savoie et de la Cours Régionale 

des Comptes. 

Le résultat de la section d’investissement 

du budget annexe d’Assainissement 

Gestion Déléguée s’établira en positif 

suite à l’emprunt de 2 millions d’euros 

contracté en fin d’année 2017.  

Le résultat consolidé dégagera donc un excédent sur l’exercice 2017 qui sera repris dans le nouveau budget 

annexe d’Assainissement, créé en 2018, suite au passage à la délégation intégrale du service d’Assainissement. 

Le budget annexe d’Assainissement 

Gestion Directe présente un excédent de 

fonctionnement très important dû aux 

reports régulièrement positifs des 

exercices précédents.  

Le léger déficit de la section d’investissement sera comblé avec l’excédent de fonctionnement de façon à 

clôturer définitivement ce budget en vue de l’intégration au nouveau budget d’Assainissement. 

Etant donné que les recettes du Contrat 

Ambition Région n’ont pas été perçues en 

2017, le budget annexe Office de 

Tourisme présente un déficit global de 

- 21 079,89 €.  

Cette différence négative sera comblée en priorité en début d’exercice 2018 par une subvention du Budget 

Principal. 
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ANALYSE DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE 

NATIONALE 

La croissance en zone euro est confirmée sur 2017, celle de la 

France est établie à + 0,6 %. Il faut pourtant s’attendre à un léger 

ralentissement à l’horizon fin 2018. 

La consommation des ménages portée par l’accélération des 

créations d’emploi devrait rester le moteur de la croissance 

malgré le retour de l’inflation à 1,5 % (fin 2017). 

Malgré tout, le contexte international délicat dû notamment à la 

crise catalane, le brexit anglais, etc. impose de rester prudent face 

à l’avenir même si d’autres grandes économies comme la Chine 

évoluent favorablement. 

ANALYSE DU CONTEXTE ÉCONOMIQUE LOCAL  

 

La Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes bénéficie du dynamisme économique local dû 

notamment à la très bonne santé d’entreprises leaders, telles que SOMFY, par exemple. 

Le territoire poursuit son développement commercial principalement grâce à l’agrandissement des zones 

de Cluses et Scionzier. 

Enfin, la neige particulièrement généreuse en cet hiver 2017-2018 est grandement bénéfique au tourisme 

dans nos communes.  

Pourtant, comme au niveau national, il faut rester prudent face à l’avenir en raison principalement de la 

menace qui pèse sur le second contributeur du territoire, à savoir la société Frank & Pignard. 

ANALYSE DE LA DETTE 

Cependant, en 2016 les charges financières ont nettement 

impacté les budgets de fonctionnement et d’investissement de la 

collectivité. 

La reprise des emprunts du Syndicat Intercommunal Omnisports 

de la Vallée de l’Arve, suite à sa dissolution, a multiplié par 4 les 

charges financières (remboursement du capital et des intérêts des 

emprunts) entre 2015 et 2016. 

Ainsi, le capital des emprunts remboursés a bondi de + 422 % en 

2016 alors que les intérêts ont augmenté de + 216 %. Au total, les 

charges financières ont été impacté de + 327 % entre les 2 années. 

La Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes, jeune collectivité suite à sa création en 2012, 

supporte un niveau d’endettement plutôt faible à hauteur de 295,42 € par habitant (population DGF de 

2017 : 53 521 habitants). A titre indicatif, il était de 861 € par habitant pour la Communauté de Communes 

Faucigny Glières en 2016 et 87 € pour la Communauté de Communes du Pays du Mont-Blanc.  
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EVOLUTION PREVUE DES RECETTES EN 2018 

   Impact négatif des résultats de 

l’entreprise Frank & Pignard 

   Vote de l’augmentation des bases 

minimum de Cotisation Foncière des 

Entreprises en Octobre 2017 (produit 

supplémentaire estimé + 468 000,00 €) 

   Installations ou extension de 

nouveaux établissements sur le 

territoire (Super U, Décathlon, Intersport, 

etc.) 

   Notification du SM3A au titre de la 

GEMAPI à hauteur de 856 336,00 € en 

2018 (+ 6 397,00 € par rapport à 2017) 

 

  Perte cumulée de Dotation 

Globale de Fonctionnement de - 1 

105 015,00 € entre 2014 et 2017 

 

  Participation de la Région au titre des 

transports scolaires similaire à 2017 

mais transfert de nouvelles lignes en 2018 

 

  Fonds Genevois : dépréciation de 

l’Euro par rapport au Franc Suisse 

mais évolution de la répartition du fonds en 

faveur des EPCI de + 1 point de % 

Impôts et taxes : dynamisme de + 1% 

La Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) est la principale ressource fiscale de la Communauté de Communes Cluses Arve et 

montagnes. Les recettes 2018 devraient augmenter d’au moins 400 000,00 € suite notamment à l’évolution des bases minimum, 

votée en Octobre 2017. En revanche, les difficultés rencontrées par le 2ème contributeur du territoire, l’entreprise Frank & Pignard, 

pourraient impacter négativement la dynamique attendue. 

La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) dépend, comme son nom l’indique, du chiffre d’affaires des sociétés. 

Même si la conjoncture actuelle est favorable au développement des autres leaders locaux, la Préfecture de la Haute-Savoie 

appelle dans un courrier d’information publié en fin d’année 2017 à une extrême prudence quant aux prévisions de la CVAE. 

La Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM) connait une tendance haussière ces dernières années grâce aux nouvelles 

installations sur le territoire et le développement des zones commerciales. Son produit devrait s’établir au minimum à  

650 000,00 €. 

Pour les autres taxes, l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER)  et la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

(TEOM) ont tendance à stagner ces dernières années. La taxe GEMAPI, instaurée en 2017, devrait connaitre une augmentation 

annoncée de + 0,75 % des recettes mais sans impact financier car elle est intégralement reversée au SM3A. 

Dotations et participations : régression 

importante attendue 

La fin attendue de la perception de la 

dotation d’intercommunalité en 2018 et 

la poursuite de la baisse régulière de la 

dotation de compensation annoncée 

dans la Loi de Finances 2018 ont des 

conséquences importantes sur les 

finances de la 2CCAM. L’estimation 

effectuée pour 2018 table sur une baisse 

de - 4% par rapport à 2017. 

 

Les participations devraient se maintenir au niveau de 2017 à l’image de la contribution de la Région au titre des transports scolaires 

(auparavant versée par le Département). 

Enfin, le reversement du Fonds Genevois représentaient 229 194,92 € en 2017 et s’établira dans les mêmes proportions en 2018. 
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EVOLUTION PREVUE DES DEPENSES EN 2018 

 

    Suppression du remboursement de la 

part du SAGE aux communes prévue 

pour 90 342,00 € 

 

   Contribution cumulée au FPIC à 

hauteur de  1 711 584 € entre 2013 et 

2017 

 

   Coûts directs liés aux transports en 

hausse de + 118 500,00 € 

 

   Coût d’incinération au SIVOM de Cluses 

en augmentation de + 0,5 % par rapport 

à 2017 soit une contribution de  

2 301 964,97 € en 2018 

 

   Actualisation des prix du marché de 

collecte des déchets : + 2,20% depuis 

2015 

 

   Maintien des coûts de gestion diverse 

des services 

 

 

Reversements aux communes : conservation des attributions de compensation au niveau de 2017 

Dans son rapport du 18 Octobre 2017, la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLECT) avait acté la restitution 

de la contribution des communes au SAGE pour les années 2014 à 2017 et d’intégrer cette participation dans les attributions de 

compensation en 2018 pour un montant global pour les 4 années de 90 342,00 €. Compte tenu de la situation financière de la 

2CCAM, il est proposé de supprimer cette restitution et de maintenir les attributions de compensation au niveau de 2017. 

Solidarité horizontale : poursuite de 

l’effort 

La Loi de Finance 2018 accroît encore 

les efforts des collectivités pour 

abonder le Fonds de Péréquation des 

Ressources Intercommunales et 

Communales (FPIC) pour le porter de 

1 milliard à 1,2 milliard. Cela 

représente un effort estimé à  

100 000,00 € supplémentaire par 

rapport au niveau de 2017 pour la 

2CCAM. 

Evolution des principaux postes de dépenses : 

Transports et mobilité : accroissement global des dépenses prévues de + 3,45% par rapport à l’année dernière, dû au déploiement du 

réseau Arvi Mobilité à partir de Septembre 2017. 

Gestion et valorisation des déchets : l’actualisation annuelle des prix unitaires des marchés de collecte des déchets et de gestion des 

déchèteries est en défaveur de la Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes avec une revalorisation des dépenses à 

prévoir. Il faut ajouter à cela l’augmentation régulière du coût d’incinération payé au SIVOM de Cluses pour le traitement des 

déchets. 

Installations sportives et autres services : les travaux visant à réduire les dépenses de fonctionnement par la réalisation d’économies 

d’échelle tendent à s’achever. Fin 2017 et début 2018, les services ont cherché à regrouper les contrats et supprimer ceux qui ne 

revêtaient pas un caractère essentiel pour la bonne gestion. Il restera ensuite à analyser les pistes d’économies concernant la 

renégociation des emprunts éligibles mais les résultats attendus semblent substantiels. 
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TRANSPORTS ET  

MOBILITÉ 

En 2018, les dépenses de fonctionnement vont croître de + 4,12 % par 

rapport à 2017, selon les estimations, suite au déploiement du nouveau 

réseau urbain Arvi Mobilité et à la hausse récente des prix des 

carburants. 

Et pourtant l’année 2017 a permis la régularisation de nombreuses 

factures engagées en 2016, due au sous dimensionnement du service 

Comptabilité Finances. 

De plus, de nouvelles lignes seront transférées de la Région à partir de 

Septembre. Le coût pour 4 mois en 2018 est estimé à 173 000,00 € au 

regard des termes du marché existant (109 000,00 € sur le réseau 

scolaire et 64 000,00 € sur le réseau urbain) compensé par la dotation. 

La fin d’année 2017 a permis à la 2CCAM de recouvrer des recettes exceptionnelles de TVA des années 2013 à 

2016 pour un montant total de 576 824,00 € et la participation de Grand Massif Domaine Skiable au titre des 

skibus de la saison 2015-2016 suite à une erreur lors de l’émission du titre de recette. 

Il est attendu une stagnation des recettes de la Régie de Transports. Il interviendra une baisse des recettes des 

inscriptions aux transports scolaires suite au transfert de lignes scolaires sur de l’urbain, compensée par les 

souscriptions d’abonnements au réseau urbain Arvi Mobilité). 

L’année 2018 marquera 

la première année pleine 

pour les nouveaux 

marchés scolaire et 

urbain dont le réseau 

Arvi Mobilité est la 

concrétisation. 

Cette année, le 

différentiel entre les 

recettes et les dépenses 

de fonctionnement 

(charges de personnel 

incluses) devrait s’établir 

à environ 1,2 millions 

d’euros. 

En 2018, les marchés (urbain avec Transdev Rhône Alpes Interurbain, scolaire avec Autocars des Pays de 

Savoie et Alpbus, skibus avec Mont-Blanc Bus et Jacquet) représentent 96% des dépenses du service 

Transports et Mobilité. 
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REPERES 

2013 : reprise des contrats de transports urbain et scolaire de la ville 

de Cluses 

2014 : transfert des lignes scolaires des autres communes 

2015 : transfert de l’organisation des skibus à la 2CCAM 

2016 : optimisation des circuits scolaires par l’enchainement de 

circuits 

2017 : lancement des nouveaux marchés de transports urbain et 

scolaire ; transfert d’une partie des élèves du réseau scolaire vers le 

réseau urbain avec un déploiement plus important ; création du 

réseau Arvi Mobilité 

2018 : poursuite du transfert de lignes historiquement assurées par le 

Département puis la Région 

A RETENIR 

 

1,2  millions d’euros de déficit entre les recettes 

et les dépenses de fonctionnement 

 

3,7  millions d’euros de prestations de transports 

budgétées en 2018 

 

4,1  % de dépenses de fonctionnement en plus 

dues au déploiement du réseau urbain Arvi 

Mobilité et de la hausse des prix des carburants 

MARCHÉS EFFECTIFS EN 2018 
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Proposition d’inscription des projets suivants au budget 

2018 du service : 

 Réalisation de l’un des trois plans de gestion des 

Espaces Naturels Sensibles identifiés (Cenise, lac Bénit, 

lac de Peyre) : 15 000,00 € en fonctionnement 

 Réalisation des phases 1 et 2 du Plan Climat Air Energie : 

35 000,00 € en investissement 

 Réalisation de l’étude de préfiguration du Fonds Air 

Industrie : 50 000,00 € en investissement 

ESPACES NATURELS SENSIBLES -

AGENDA 21 - PLAN CLIMAT 

L’année 2018 verra le début de l’élaboration du diagnostic et de la stratégie du Plan Climat Air Energie. De 

plus, les engagements pris à l’hiver 2017 permettront de concrétiser les études de préfiguration du Fonds Air 

Industrie. 

En 2017, les animations sur le thème du développement durable 

(couvertes à 100% par une subvention) ont été mandatées dans les 

achats de consommables, fluides et fournitures (au lieu de contrats de 

prestations de services). Cette erreur est rétablie dans les prévisions 

budgétaires 2018.  

De plus, il est proposé la réalisation d’un plan de gestion des espaces 

naturels sensibles sur l’un des trois sites identifiés. 

Concernant les participations et autres charges de gestion courante, la 

participation au Fonds Air Bois doit être prévue en fonctionnement et 

non en investissement comme effectuée les années précédentes. Celle-

ci représente 48 470,00 € en 2018. 

La 2CCAM a perçue en 2017 une subvention pour les travaux entrepris en 2016 contre les plantes invasives  

(16 317,00 €). 

En 2018, la seule recette assurée est une subvention du Département de la Haute-Savoie pour la réalisation 

d’animations sur le thème du développement durable (8 197,50 €) en 2017. 

A RETENIR 

85 000  euros d’investissement reportés 

de 2017 à 2018 concernant la 

réalisation du Plan Climat Air Energie et l’étude de 

préfiguration du Fonds Air Industrie 
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POLITIQUES REGION EUROPE 
La Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes entre dans la troisième année du programme LEADER, 

en 2018. L’ensemble des dépenses de fonctionnement du service sont éligibles à un financement partiel de la part 

de l’Union Européenne et du Département de la Haute-Savoie. 

Les dépenses liées à la gestion du local situé 4 Rue François Curt à 

Cluses ne seront plus supportées par le service Politiques Région 

Europe en 2018. Le local est désormais occupé majoritairement par 

les services Arve Pure et Eau Potable dont les dépenses et les recettes 

sont imputées sur le Budget Annexe d’Assainissement. 

Les deux principales dépenses concernent l’animation de la Bourse 

forestière de territoire et les subventions accordées en 2017 (voir 

détail dans la rubrique « Détail des projets inscrits ou proposés au 

budget 2018 du service ». 

Détail des projets inscrits ou proposés au budget 2018 du 

service : 

 Versement de subventions pour le projet Faucigny 

Gourmand (Association Écomusée PAYSALP) à hauteur 

de 2 500,00 € et pour l’animation en forêt privée portée 

par le Centre Régional de la Propriété Forestière pour un 

montant de 3 125,00 € (le Conseil Communautaire a 

délibéré en 2017 en faveur de ses opérations) 

 Participation à l’animation de la Bourse forestière de 

territoire (15 348,72 €) 

La 2CCAM a perçu en 2017 de nombreuses subventions et participations concernant des projets (logiciel de 

disponibilité des locaux sur le territoire, etc.), le programme LEADER  et le solde de l’animation du CDDRA. 

En 2018, elle devrait percevoir les participations au titre de l’animation du programme LEADER pour les années 

2016 et 2017 (20 000,00 € et 21 600,00 €) qui étaient bloquées à cause d’un dysfonctionnement de logiciel au 

niveau de la Région. Les autres recettes proviennent des avances du Département pour l’animation du 

programme LEADER et les participations pour la Bourse forestière. 

A RETENIR 

21 000  euros c’est le montant prévu 

pour permettre l’animation de 

projets sur le territoire en 2018 
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AMENAGEMENT DURABLE DU 

TERRITOIRE - INSTRUCTION DU 

DROIT DES SOLS 

Le service AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE - INSTRUCTION DU DROIT DES SOLS subit en 2018 une 

mutation profonde suite à la réorganisation des services de la 2CCAM. Jusqu’à 2017, il centralisait les 

dépenses et recettes de la direction Aménagement du Territoire qui a été dissocié depuis en deux pôles. 

En 2017, les dépenses liées à l’alimentation du Fonds Air Bois 

étaient imputées sur le service AMENAGEMENT DU 

TERRITOIRE. Elles sont désormais budgétées sur le service 

ESPACES NATURELS SENSIBLES - AGENDA 21 - PLAN CLIMAT. 
 

On retrouve donc en 2018, 2 types de dépenses : 

 Les études et honoraires dont le projet phare sera l’étude 

de préfiguration du SCOT estimée à 20 000,00 € (voir 

détail) 

 Les prestations de service utiles au fonctionnement de 

l’activité d’instruction du droit des sols : 

 Abonnement annuel au logiciel géoservice RIS 

d’instruction du droit des sols proposé par la Régie 

de Gestion des Données 73-74 (2 290,00 €) 

 Inscription à la veille juridique et au droit à 

formation proposés par Editions législatives  

(2 414,40 €)  

PROGRAMMATION DU SCOT 

Le périmètre arrêté s’étend sur 4 collectivités : la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix 

(CCVC), la Communauté de Communes du Pays du Mont-Blanc (CCPMB), la Communauté de Communes 

des Montagnes du Giffre (CCMG) et la Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes (2CCAM).  

L’élaboration du SCOT sera conduit par le Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale Mont-

Blanc-Arve-Giffre, prochainement constitué. 36 Délégués titulaires et 12 suppléants seront nommés 

pour administrer la future entité dont 10 pour la CCVC (8 titulaires et 2 suppléants), 14 pour la CCPMB 

(10 titulaires et 4 suppléants), 10 pour la CCMG (8 titulaires et 2 suppléants) et 14 pour la 2CCAM (10 

titulaires et 4 suppléants). Le siège du syndicat se tiendra 3 Rue du Pré Bénévix à Cluses. 

Il assurera les missions d’élaboration, d’adoption, de suivi et de révision du SCOT. Pour ce faire, 3 

documents clés seront rédigés : 

 le rapport de présentation 

 Le projet d’aménagement et de développement durable 

 Le document d’orientation et d’objectifs 

A RETENIR 

20 000  euros c’est le budget estimé de 

l’étude de préfiguration du Schéma 

de Cohérence Territoriale (SCOT) 
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LOGEMENT ET HABITAT 

A partir de 2018, la Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes va réaliser une étude Opération 

Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) par l’intermédiaire d’un cabinet retenu via un appel 

d’offres. Un schéma d’amélioration de l’habitat sera élaboré et engendrera, dans les années à venir, une 

animation de la part de la 2CCAM pour faciliter les opérations de renouvellement urbain. 

La gestion des terrains familiaux de la Maladière à Cluses, incombant à la 

2CCAM à partir de 2018, entraine un coût supplémentaire d’environ  

21 000,00 € par an. Cette prestation sera intégrée au marché de gestion 

de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage de Thyez qui sera remis en 

concurrence au cours de l’année. 

De plus, l’étude OPAH, programmée cette année, est estimée à  

45 000,00 € dont 18 000,00 € de subventions. 

Concernant la fourniture de fluides, les dépenses devraient se maintenir 

au niveau de 2017 avec retour à la normale du taux d’occupation de 

l’AAGV de Thyez (environ 40%, en moyenne) à partir de Avril-Mai 2018. 

les subventions et participations perçues seront en hausse au global. La baisse sensible du versement ALT2 de la 

Caisse d’Allocations Familiales qui est interdépendante du taux d’occupation de l’aire d’accueil de Thyez sera 

compensée par la subvention issue de la réalisation de l’étude OPAH. 

Concernant la réhabilitation des terrains familiaux de la Maladière à Cluses, la 2CCAM percevra uniquement les 

droits de place annuels estimés à 7 200,00 € par an. 

En 2017, les recettes de 

fonctionnement issues de 

la gestion de l’Aire 

d’Accueil des Gens du 

Voyage de Thyez (droits 

de place, refacturation 

d’eau et d’électricité, 

versement de l’allocation 

ALT2 de la CAF) 

représentent 45% des 

dépenses directes de 

fonctionnement (hors 

charges de personnel). 

Avec l’intégration des 

terrains familiaux de la 

Maladière à Cluses, ce 

rapport devrait 

descendre à environ 39% 

en 2018. 
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La Communauté de Communes installe en 2018 un système de 

télésurveillance pour renforcer la sécurité au sein de l’Antenne de 

Justice (Contrats de prestations de services et maintenance). 

Les loyers et charges locatives ont été payés sur 2 années en 2017 à la 

Commune de Cluses, les dépenses reviennent donc à un niveau 

normal en 2018. 

Il est proposé d’accorder des crédits à hauteur de 1 000,00 € pour 

renouveler les présentoirs et aménager l’antenne de justice. 

La baisse des frais de télécommunication s’explique par la prise en 

charge des dépenses, en cours d’année 2017, par la Commune de 

Cluses via une convention de mutualisation des ressources. 

Les contrats de prestations de service et honoraires prévus sont :  

 Renouvellement de l’animation du théâtre d’improvisation dans le 
cadre des RUVA (1 000,00 €) 

 accompagnement des services jeunesses des communes sur la 
thématique du décrochage scolaire (selon convention en cours 
d’élaboration) 

La Communauté de Communes est également sollicitée pour 
permettre l’achat de matériel numérique pour favoriser la médiation 
au collège Anthonioz de Gaulle à Cluses. 

Participation annuelle du Tribunal de Grande Instance de Bonneville aux frais de 

fonctionnement de l’Antenne de Justice : 5 000,00 € 

Subvention de la Préfecture de la Haute-Savoie pour l’animation du contrat de ville :  

3 000,00 € 

ANTENNE DE JUSTICE 

POLITIQUE DE LA VILLE 

Recettes 

budgétées en 

2018 pour les 2 

services 

A RETENIR 

39  % des dépenses de fonctionnement de l’Aire d’Accueil des 

Gens du Voyage et des terrains familiaux seront couvertes 

par des recettes afférentes 

45 000  euros budgétés dans le cadre de l’étude 

OPAH  

Depuis plusieurs années, la Politique de la Ville et l’Antenne de Justice tentent de créer du lien entre le 

territoire et ses habitants. Les élus de la Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes ont acté un 

certains nombres de décisions permettant d’accroître cet effort en 2018. 
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MODIFICATIONS DE POSTES 

 

Deux postes ont été impactés par la réorganisation des services : 

 Evolution du poste de directrice de l’Aménagement du Territoire 

 Transformation du poste de chargée de mission Politique de la Ville pour passer d’une mise 

à disposition à 50% à un temps plein en faveur de la 2CCAM 

 

Etats particuliers des postes au sein de l’ancienne direction Aménagement Durable du 

Territoire : 

 Poste vacant de remplaçant de la chargée de mission Espaces Naturels Sensibles - Agenda 

21 - Plan Climat depuis le début de l’année 2018 

Le changement d’exécutif à la tête de la Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes 

a entrainé une réorganisation des services avec pour première incidence la suppression de la 

direction de l’Aménagement Durable du Territoire au profit de 2 pôles distincts. 

Le premier pôle « Aménagement du territoire » rassemblant les services TRANSPORTS ET 

MOBILITÉ, ESPACES NATURELS SENSIBLES - AGENDA 21 - PLAN CLIMAT, INSTRUCTION DU DROIT 

DES SOLS, POLITIQUES REGION EUROPE, historiquement rattachés à l’ancienne direction, et de 

nouveaux services comme ARVE PURE et EAU POTABLE inscrits dans le budget annexe 

d’Assainissement. 

 

Le second pôle « Habitat et solidarité » regroupant les services LOGEMENT ET HABITAT, 

POLITIQUE DE LA VILLE, ANTENNE DE JUSTICE, qui dépendaient déjà de la direction, et 

l’EPICERIE SOCIALE nouvellement rapprochée. Charges de personnel 

(salariales et patronales) 

budgétées en  2018 et 

comparaison avec le 

réalisé de 2017 

EVOLUTION DES RESSOURCES HUMAINES  

PÔLES AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 

 HABITAT ET SOLIDARITÉ 

Les pôles AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, HABITAT ET SOLIDARITÉ, historiquement rattachés à 

la direction Aménagement du Territoire ont connu une transformation majeure en 2018 suite à 

la réorganisation interne de la 2CCAM. 

Les services présentés dans les pages précédentes rassemblent 8 agents. 

A RETENIR 

8  agents répartis dans 2 pôles et 7 services 

 

362 750  euros de charges de 

personnel prévues, soit 

une baisse de plus de 20 000 € par rapport à 2017 sur 

les mêmes bases 
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GESTION ET VALORISATION 

DES DÉCHETS 

Les recettes (TEOM, 

reventes de matériaux et 

soutiens des éco-

organismes) permettent 

de couvrir l’ensemble des 

dépenses de 

fonctionnement (charges 

de personnel inclus) et de 

participer au 

financement d’une partie 

des investissements. 

L’écart se ressert 

néanmoins en 2018 suite 

à la réouverture de la 

déchèterie de Cluses à 

partir de Février. 

La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) devrait s’établir au niveau de 2017 (5 463 328,00 €) en intégrant la 

réduction annuelle prévue jusqu’à la fin de la période de convergence des taux (8,92% à échéance 2019), compensée par 

la revalorisation des bases. 

Les prévisions des subventions des éco-organismes (budgétées 357 683,00 € en 2018 contre 391 195,00 € perçus en 

2017) et des reventes de matériaux issues des déchèteries (budgétées 185 637,00 € en 2018 contre 244 712,00 € perçus 

en 2017) nécessitent une certaine prudence du fait de la forte volatilité des prix des matières premières. 

Les actualisations annuelles des prix des marchés de collecte des 

déchets et de gestion des déchèteries entraînent une hausse des 

dépenses. Les contrats de prestations de services subissent une 

augmentation de + 2,20% depuis 2015. 

 

De plus, l’augmentation régulière du coût d’incinération au SIVOM  

(2 301 964,97 € prévus en 2018, soit une augmentation de + 0,50% 

par rapport à 2017) réduit les marges de manœuvre en 

fonctionnement du service GESTION ET VALORISATION DES 

DECHETS. 

L’année 2018 marque la réouverture de la déchèterie de Cluses. 
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A RETENIR 

 

2,3  millions d’euros de coût d’incinération des déchets 

prévu en 2018 

 

2,9  millions d’euros de marchés de prestations de 

services en 2018 

 

106  euros, c’est le coût par habitant pour la gestion 

des déchets en 2018 

 

198 782  euros de coût de gestion de la 

déchèterie de Cluses suite à sa 

réouverture, dont 67 693 euros de charges de gardiennage et 

locations de bennes et 131 089 euros d’évacuation des déchets 

Le marché de gestion des déchèteries a connu une forte hausse 

(+20%) suite à la remise en concurrence du nouveau marché, en 

2016. De plus, la réouverture de la déchèterie de Cluses viendra 

impacter directement le budget 2018. 

 

Dans le même temps, le coût d’incinération des déchets est en 

constante augmentation chaque année (+ 2,70% entre 2015 et 

2017). 

Au global, les coûts de collecte, gestion et traitement des déchets 

ont augmentés de + 8,31% depuis 2015 alors que la Taxe 

d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) ne progresse que 

de + 5,05% pendant la même période. 

MARCHÉS EFFECTIFS EN 2018 
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La prévision des dépenses liées aux achats de fluides des installations 

sportives requiert une grande prudence du fait de la complexité de la 

facturation effectuée par les différents prestataires. En effet, la plupart 

des factures sont semestrielles pour des consommations estimées 

avec des régulations qui interviennent parfois plus de 8 mois après la 

date de consommation.  

La mise en conformité électrique des bâtiments (estimée à 5 000,00 € 

minimum par bâtiment), reportée de 2017 à 2018 suite aux mauvais 

résultats de fin d’exercice, oblige à prévoir des crédits pour l’achat de 

petits équipements et pour la maintenance. 

Les recettes de 

fonctionnement couvrent 

31% des dépenses de gestion 

courante pour un déficit de 

931 150,03 €. 

 

Les charges de personnel 

représentent 58% des 

dépenses de fonctionnement 

soit plus de la moitié. 

 

Les entrées au Centre Aquatique, principale recette du service INSTALLATIONS SPORTIVES à hauteur de 

288 500,00 €, stagnent depuis plusieurs années, tout comme les mises à disposition de lignes d’eau  

(71 000,00 €). La seule évolution en 2018 concerne la location du restaurant le Bungalow, adossé aux 

cours de tennis, qui s’effectuera sur une année pleine au contraire de 2017. 

Les participations du Département se maintiennent au niveau de 2017 pour 28 000,00 €. 

INSTALLATIONS SPORTIVES 

Les installations sportives - terrains de football et rugby, piste d’athlétisme, cours de tennis, centre 

aquatique - ont été transférées du Syndicat Intercommunal Omnisports à la 2CCAM en avril 2015 ainsi que 

les gymnases des collèges de Cluses et Scionzier. Le service a intégré le budget principal au début de  

l’exercice 2016. 
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A RETENIR 

 

31  % des dépenses de fonctionnement sont 

couvertes par les diverses recettes 

 

40  % c’est la part des fluides (eau, gaz et 

électricité) du Centre Aquatique dans le total 

des dépenses de gestion des bâtiments et du 

service (hors charges de personnel) 

 

931 150  euros de déficit entre les 

dépenses et les recettes 

de fonctionnement du service (charges de personnel 

incluses) 

Avec une fin d’année 2017 et un hiver 2018 rude du 

point de vue des températures, les prévisions de 

dépenses des fluides (eau, électricité et gaz) des 

installations sportives doivent s’effectuer avec la plus 

grande prudence. 

Néanmoins, les efforts entrepris les 2 dernières années 

pour réduire les coûts et effectuer des économies 

d’échelle portent leurs fruits puisque la 2CCAM arrive à 

dégager une économie d’au moins 4% par rapport à la 

consommation de l’année 2016. 

Cela a grandement été rendu possible grâce au 

groupement de commandes d’électricité initié par le 

SYANE, que la 2CCAM a intégré fin 2016. 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT EN 2018 
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EPICERIE SOCIALE 

Les principaux postes de dépenses de fonctionnement du service, hors 

charges de personnel, sont les achats alimentaires. 

L’Epicerie Sociale s’approvisionne via 2 canaux de distributions : la 

banque alimentaire pour les denrées à longue conservation et les 

supermarchés pour les produits frais. 

Le prix payé à la banque alimentaire ne représente que 10% du prix réel 

du produit. Bien que le nombre de bénéficiaires devrait se maintenir au 

niveau de 2017, le budget d’achats alimentaires tient compte du fait que 

l’année précédente l’épicerie sociale avait pu se fournir en lait auprès de 

la banque alimentaire, ce qui n’est pas garanti en 2018. 

Les recettes de l’Epicerie Sociale devraient s’établir à un niveau normal en 2018. L’écart de subventions constaté 

entre 2017 et 2018 s’explique par le fait que l’année dernière, la 2CCAM a perçu 50% de la subvention de 

l’Association Nationale de Développement des Epiceries Solidaires (ANDES) de l’année 2016. 

Concernant la régie, le nombre de bénéficiaires et les reventes de produits se maintiennent au niveau de 2017  

(7 500,00 €). 

A RETENIR 

 

10  c’est le pourcentage du prix total du 

produit payé par l’Epicerie Sociale 

lorsqu’elle s’approvisionne auprès de la banque 

alimentaire 

 

32 000  euros d’achats de produits 

alimentaires par an 
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CREDITS PROPOSÉS AU TITRE DES SUBVENTIONS EN 2018 

ACTION SOCIALE ET 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 



Rapport d’Orientation Budgétaire 2018 - 2CCAM   20 

 

Le musée de l’Horlogerie et du Décolletage prévoit la restauration de 

l’échappement à ancre mixte de l’horloge mère en 2018 à hauteur de 

4 000,00 €. Cela représente une hausse sensible par rapport à 2017  

(2 710,50 €). 

La communication à destination du grand public, principal poste de 

dépense (hors charges de personnel) sera maintenue par rapport à 

l’année précédente. 

Les achats de fournitures connaitront une légère augmentation avec le 

remplacement de petits équipements (1 500,00 €) et le 

renouvellement des produits de la boutique (5 000,00 €). 

Les recettes de la Régie du Musée de l’Horlogerie et du Décolletage devraient sensiblement augmenter par 

rapport à 2017.  Les entrées représentent 20 000,00 €, les ventes de produits de la boutique s’établissent à  

6 500,00 € et sont stables depuis plusieurs années. 

En revanche une nouvelle source de revenue pour le musée via l’indemnisation pour interventions des 

médiatrices aux réunions du Réseau Empreintes (autres produits) viendra abonder le budget du service. 

A RETENIR 

 

92  % des dépenses de fonctionnement du 

service sont des charges liées au personnel 

 

1 500  euros c’est le bénéfice net des 

ventes de produits de la 

boutique 

 

12 000  euros de budget annuel pour 

assurer la communication des 

activités du musée 

MUSÉE DE L’HORLOGERIE ET DU DECOLLETAGE 
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AFFAIRES JURIDIQUES 

COMMUNICATION 

FINANCES 

La création du service FINANCES revêt un intérêt organisationnel en vue de 

la centralisation et la facilitation du suivi analytique des opérations 

financières pures de la collectivité. 

En effet celui-ci recensera l’ensemble des recettes et dépenses liées à la 

fiscalité et les reversements.  

 

L’ensembles des charges liées aux emprunts, en investissement avec le 

remboursement du capital de la dette, mais aussi en fonctionnement avec 

le paiement des intérêts seront mandatées sous ce service. 

De plus, toutes les opérations d’ordre non financières seront impactées sur 

le service FINANCES. 

 

 Au global, les crédits en dépenses représentent : 

 Dépenses de fonctionnement du service  ........................... 20 253,00 € 

 Reversements (attribution de compensation, FPIC, etc.)  

 ............................................................................................ 18 210 309,00 € 

 Opérations financières et comptables  ........................... 1 116 457,00 € 

 TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT :  ................ 19 347 019,00 € 

 

Et les crédits en recettes sont de l’ordre de : 

 Recettes issues de la fiscalité (sauf TEOM)  .................. 15 586 434,00 € 

 Autres recettes (DGF)   .................................................... 6 164 000,00 € 

 Opérations financières et comptables  .............................. 117 838,00 € 

 TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT  .................. 21 868 272,00 € 

Le service COMMUNICATION, nouvellement créé rassemblera l’ensemble des dépenses 

afférentes aux relations externes et à la valorisation des activités de la collectivité. 

De ce fait, toutes les dépenses de conception et édition de supports, mais aussi l’hébergement et 

la mise à jour des différents sites Internet de la 2CCAM (2CCAM.fr, site du musée, site de 

l’immobilier professionnel, etc.) seront regroupées ici. 

 

La Direction Générale et l’Office de Tourisme ont pris l’initiative de faire évoluer l’activité 

communication en 2018. Le poste de chargé de communication n’a pas été renouvelé au profit 

d’un contrat de prestations de services. Auparavant, les dépenses de communication se 

partageaient de la façon suivante : 29 189 € de communication et  

33 168 € de charges de personnel. En 2018, le budget se déclinera avec 43 664 € de 

communication et 16 764 € de frais de conception. Ainsi, en conservant le même volume 

financier, la 2CCAM accroit sa visibilité publique.  

Le nouveau service AFFAIRES JURIDIQUES concentrera des dépenses budgétées jusque la dans le 

service DIRECTION GENERALE dont : 

 contrats d’assurance des véhicules, responsabilité civile, dommages aux biens et protection 

juridique  .................................................................................................. 33 000,00 € 

 Prestations juridiques externalisées  ........................................................ 18 600,00 € 

 Publications d’annonces légales et accès à la plateforme de dématérialisation 

 ......................................................................................................................... 7 160,00 € 

 Utilisation du progiciel MarcoWeb de soutien aux marchés publics  ........ 8 040,00 € 

 

Le montant global du budget est donc de  66 800,00 €. 

ORGANISATION COMPTABLE - NOUVEAUTÉS 
Afin de faciliter le suivi analytique des dépenses, la Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes 

intègre 3 nouveaux services dans son organisation comptable. 
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DIRECTION GENERALE 

Tout comme pour les dépenses, les recettes de fonctionnement ont été réparties dans les différents services 

nouvellement créés. Le reversement du loyer de la gendarmerie de Scionzier, qui n’a pas d’impact financier, reste 

la principale recette.  

La perception du fonds genevois (subventions et participations) a été basculée sur le service FINANCES. 

En raison de la création des différentes fonctions comptables présentées en 

page précédente, le service DIRECTION GÉNÉRALE se retrouve amputé de la 

plupart de ses crédits. 

Seules les dépenses liées à la gestion du siège social et les charges non 

affectables sur un service en particulier sont maintenues. 

Concernant les locations, le loyer de la gendarmerie de Scionzier reste la 

principale dépense pour un montant de 560 000,00 € (reversé par la 

2CCAM au bailleur—opération blanche). 

Par exemple le reversement GEMAPI et les subventions aux associations 

ont été déplacés vers d’autres services. 

A RETENIR 

 

79 270  euros de frais de 

fonctionnement des 

services (location des imprimantes, affranchissement, 

carburant des véhicules, etc.) 

 

560 000  euros de loyer annuel 

de la gendarmerie de 

Scionzier, entièrement 

compensé par une participation de l’Etat 
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RESSOURCES HUMAINES : TABLEAU DES EFFECTIFS 

Evolutions 2018 : 

 Suppression du poste de Directrice de l’Aménagement du Territoire (Ingénieur principal) 

 Evolution à temps plein en faveur de la 2CCAM du poste de chargé de mission  

Politique de la Ville 

 Fin du surnombre de Monsieur G. TEDESCHI 

 Recrutement d’un agent comptable 

 Congés maternité pour 2 agents 

 Suppression du poste de Directeur des services DÉCHETS et ASSAINISSEMENT (ingénieur 

principal) 

 Création d’un poste de chargé de mission Eau Potable 

 Suppression de 2 postes à la STEP d’Arâches-la-Frasse 

 Création d’un poste de chargé de mission Arve Pure supplémentaire (fin 2017) 
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PROFIL D’EXTINCTION DE LA DETTE DU BUDGET PRINCIPAL 

D’après une étude effectuée par le cabinet Finance Active en fin 

d’année 2017, pour ses futurs financement, la Communauté de 

Communes Cluses Arve et montagnes pourra privilégier les 

emprunts à taux variable « pur », c’est-à-dire indexés sur des 

indices monétaires liquides de type Euribor. Dans le contexte actuel 

ce type d’indexation est plus performante que les indexations de 

type Livret A, moins liquides car administrées. 

Il est recommandé aux emprunteurs publics de disposer d’au moins 

25% de dette variable. Les emprunts variables permettent de 

profiter des taux courts historiquement bas et d’apporter toujours 

plus de souplesse à la gestion de la dette. 

Au 31 décembre 2017, la dette de la Communauté de 

Communes Cluses Arve et montagnes est composée de 53 

emprunts pour un capital restant dû de 15 811 056 € et un 

taux moyen de 2,63%. 

La dette à taux fixe représente 80% de l’encours. La dette à 

taux variable représente les 20% restant. 

 

Sans contraction de nouveaux emprunts, la dette du Budget 

Principal s’éteindrait en 2038 et celle du Budget Annexe 

d’Assainissement en 2042. 

PROFIL D’EXTINCTION DE LA DETTE DU BUDGET ANNEXE D’ASSAINISSEMENT 
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Les actions à mener dans les prochains mois : 

 

Dette à taux fixe : il existe 2 opportunités de renégociation sur des emprunts du Crédit Mutuel et 

du Crédit Agricole, pour un gain global estimé à 18 800 €. 

 

Dette à taux variable : il existe une opportunité de renégociation sur un emprunt de la Caisse 

d’Epargne pour un gain estimé à 2 400 €. 

 

Le Capital Restant Dû de l’emprunt étant relativement faible, il est conseillé de ne pas renégocier 

la dette à taux variable. 

La situation au 1 janvier 2018 : 

La Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes se place à un niveau d’endettement faible 

par rapport à certaines collectivités voisines. L’endettement par habitant est de 295,42 € au 1er 

janvier 2018. 

 

La capacité de désendettement : 

La capacité de désendettement représente le temps que mettrait la collectivité à résorber l’ensemble 

des emprunts si elle affectait la totalité de l’épargne de gestion qu’elle arrive à dégager sur une 

année. Ainsi, une capacité de désendettement négative, comme en 2016 par exemple, signifie que la 

Communauté de Communes Cluses Arve et montagnes n’a pas réussi à dégager une épargne positive. 
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Le Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) 

« C’est une dotation versée aux collectivités territoriales et à leurs 

groupements destinée à assurer une compensation, à un taux forfaitaire, de la 

charge de TVA qu’ils supportent sur leurs dépenses réelles d’investissement et 

qu’ils ne peuvent pas récupérer par la voie fiscale puisqu’ils ne sont pas 

considérés comme des assujettis pour les activités ou opérations qu’ils 

accomplissent en tant qu’autorités publiques. » 

Source : www.collectivites-locales.gouv.fr 

 

Contrat Ambition Région (CAR) 

Aucun avis attributif de subvention n’a été publié à ce jour ce qui rend 

impossible la prévision de recettes d’Investissement de ce dispositif dans le 

Budget 2018. 

LES INVESTISSEMENTS OBLIGATOIRES EN 2018 : REPORTS DE L’EXERCICE 2017 ET DÉPENSES ENGAGÉES EN FIN D’EXERCICE 

Dépenses reportées de 2017 à 2018 

La fin d’année dernière très tendue d’un point de vue financier a contraint les 

élus à reporter un certain nombre de dépenses qui devaient être engagées sur 

l’exercice 2017 pour un montant de 743 487,36 €. 

Vous retrouvez le détail des projets dans le tableau ci-contre. Il faut savoir que 

ces dépenses concernent des engagements pris par la Communauté de 

Communes Cluses Arve et montagnes, formalisés par des conventions et dont la 

plupart des appels de fonds ont déjà été effectués. 

 

Les dépenses d’investissement engagées en 2017, à payer en 2018 

De plus, certaines dépenses engagées en 2017 se sont poursuivis jusqu’en 

début d’année 2018. Celle-ci représentent un montant de 346 042,24 € avec 

une éligibilité au Fonds de Compensation de la TVA soit un Reste A Charge 

(RAC) de 265 777,47 €. 
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DETAIL DES AUTRES INVESTISSEMENTS PROPOSÉS, PAR SERVICE 

TOTAL DES DÉPENSES A ARBITRER : 5 537 755,37 € 



Rapport d’Orientation Budgétaire 2018 - 2CCAM   28 

 
DETAIL DES AUTRES INVESTISSEMENTS PROPOSÉS, PAR SERVICE 
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Pour déterminer si son budget est correctement équilibré, la collectivité doit calculer 

l’épargne brute. Il s’agit de la différence entre les recettes réelles et les dépenses réelles 

de fonctionnement. Autrement dit la différence entre ce qu’elle encaisse et ce qu’elle 

verse. Elle doit être positive et suffisante. 

 

Pour ensuite pouvoir financer ses investissements, la collectivité doit dégager une épargne 

nette, autrement appelée Capacité d’AutoFinancement (CAF). Elle est la différence entre 

l’épargne brute et le remboursement du capital de la dette (prévu en section 

d’investissement).  

REPRESENTATION GRAPHIQUE DES EQUILIBRES FINANCIERS DU BUDGET 

EQUILIBRES FINANCIERS PREVISIONNELS DU BUDGET PRINCIPAL 2018 

Après avoir analysé l’ensemble des prévisions des services, il se 

trouve que l’épargne brute  prévisionnelle est, à ce jour, 

négative et cela malgré les arbitrages politiques effectués pour 

limiter les dépenses. 

Etant donné que la Communauté de Communes Cluses Arve et 

montagnes ne peut plus jouer sur ses dépenses, elle est 

contrainte d’augmenter ses recettes de fonctionnement et 

d’investissement. 

En 2018, les seules variables d’ajustement sont l’emprunt et 

l’impôt direct local. Ce dernier peut prendre 2 formes 

différentes : 

L’impôt sur les entreprises via la Cotisation Foncière des 

Entreprises dont le taux est de 20,69% depuis 2014. 

L’impôt « ménages » via la Taxe d’Habitation, la Taxe sur le 

Foncier Bâti et la Taxe sur le Foncier Non Bâti. 
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Et instauration d’une fiscalité « ménages » afin de 

trouver une recette complémentaire de 1 600 000 € : 

Entre 2016 et fin 2017 : la loi modifie les évolutions des 

taux de taxes. Pour les EPCI, l'évolution du taux de 

Cotisation Foncière des Entreprises doit être 

proportionnel à l'évolution des taux des taxes 

"ménagères" sur l'ensemble du territoire. Pour  une 

instauration ou une augmentation de taux 

intercommunaux sur les taxes "ménagères", ceux-ci 

"sont égaux aux rapports constatés l'année précédente 

entre les taux moyens pondérés de chaque taxe dans 

l'ensemble des communes membres". 

Taxes prélevées sur les ménages : l'établissement public 

de coopération intercommunal, ici la 2CCAM, peut 

instaurer un taux pour chacune des taxes "ménages" 

selon les besoins nécessaires à l'équilibre de son budget. 

Cependant, elle n'a pas la possibilité de fixer les taux, 

ceux-ci sont déterminés en rapport avec les taux moyens 

pondérés de chaque taxe des communes membres ce 

qui représente 1,23% pour la Taxe d’Habitation, 0,86% 

pour la Taxe sur le Foncier Bâti et 4,72% pour la Taxe sur 

le Foncier Non Bâti. 

Pour l’équilibre du budget 2018, la 2CCAM a besoin de recettes complémentaires qui peuvent provenir de la Cotisation 

Foncière des Entreprises (CFE) avec une évolution du taux qui passerait de 20,69% à 20,77%. 

 

Modification du taux de Cotisation Foncière des Entreprises : l'évolution du taux de CFE est indexé à l'évolution des taux 

des taxes "ménages" dans l'ensemble des communes membres.  

Si le coefficient de variation du taux moyen pondéré des 

taxes "ménages" sur l'ensemble des communes membres 

progresse, la CFE peut être augmenté dans la même 

proportion.  

Attention, si ce coefficient venait à régresser, c'est à dire si 

les communes, dans leur ensemble et selon les 

proportions de chacune, venaient à baisser leurs taux des 

taxes prélevées sur les ménages, la CFE devrait baisser en 

conséquence. 

EVOLUTION DE LA FISCALITÉ 
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Pour financer les investissements présentés dans les pages précédentes, il a été acté le recours à l’emprunt afin de 

limiter la hausse des impôts locaux. D’un point de vu légal, selon le principe d’universalité des recettes et des 

dépenses, il n’est pas nécessaire d’affecter des recettes spécifiques aux dépenses. Il est donc possible d’emprunter 

pour financer des dépenses d’investissement, quel que soit leur objet (hors emprunt). Cependant, d’un point de vue 

éthique, il est déconseillé de financer des investissements dont la collectivité, ici la Communauté de Communes 

Cluses Arve et montagnes, n’aura pas la jouissance puisqu’elle n’aura pas la possibilité d’amortir les équipements concernés. Dans ce cas, il est recommandé d’autofinancer la 

participation versée. Mais, compte tenu du niveau d’endettement relativement faible de la 2CCAM, l’ensemble des dépenses d’investissements, participations comprises, seront 

financer par l’emprunt. Vous trouverez ci-dessous des simulations selon 3 scénarios de recours au prêt : 1,1 millions, 2 millions et 3 millions d’euros. Le taux d’intérêts retenu est de 

1,90% sur une période de 20 ans, comme pour le dernier emprunt contracté en fin d’année 2017. 

L’impact financier de chacune des propositions sera plus ou moins important sur le Budget Principal pour les années à venir. Il faut savoir que le capital de la dette est inscrit en 

dépenses d’investissement et les intérêts en fonctionnement. Plus les années passent, plus le capital à rembourser devient important. 

FINANCEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT : 

L’EMPRUNT 

Montant emprunt : 1 100 000,00 € 

Montant annuité : 64 649,61 € 

Intérêts payés sur 20 ans : 220 240,26 € 

1 100 000 € : investissements 

reportés de 2017 

Global 

1ère 

année 

2ème 

année 

3ème 

année 

Capital remboursé : 48 746,61 € 

Intérêts payés : 20 900,00 € 

Capital remboursé : 49 672,80 € 

Intérêts payés : 19 973,81 € 

Capital remboursé : 50 616,58 € 

Intérêts payés : 19 030,03 € 

Montant emprunt : 2 000 000,00 € 

Montant annuité : 126 630,20 € 

Intérêts payés sur 20 ans : 400 436,83 € 

Montant emprunt : 3 000 000,00 € 

Montant annuité : 189 945,30 € 

Intérêts payés sur 20 ans : 600 655,25 € 

Capital remboursé : 88 630,20 € 

Intérêts payés : 38 000,00 € 

Capital remboursé : 90 314,18 € 

Intérêts payés : 36 316,03 € 

Capital remboursé : 92 030,15 € 

Intérêts payés : 34 600,06 € 

Capital remboursé : 132 945,30 € 

Intérêts payés : 57 000,00 € 

Capital remboursé : 135 471,26 € 

Intérêts payés : 54 474,04 € 

Capital remboursé : 138 045,22 € 

Intérêts payés : 51 900,09 € 

2 000 000 € : investissements 

reportés + maintien des équipements 

3 000 000 € : développement de 

nouveaux projets 
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Les 2 nouveaux marchés de délégation de service public, contractés en début d’exercice 

2018, entrainent la fin de la gestion et de l’entretien des installations (STEP d’Arâches, 

STEP du Reposoir, postes de relevage des eaux, etc.). 

Les charges de gestion courante rassemblent principalement la contribution pour le 

traitement des eaux et notamment à la STEP de Marignier. Celle-ci connaitra une forte 

progression en 2018 suite au raccordement du village de Saint-Sigismond (179 000,00 €) 

et à la participation aux travaux entrepris par le SIVOM en entrée de STEP (200 000,00 €). 

Enfin, on observe l’impact de l’emprunt de 2 millions d’euros contracté fin 2017 avec 

l’augmentation sensible des charges financières caractérisées par les intérêts à 

rembourser. 

Le différentiel entre les 

recettes et les dépenses de 

fonctionnement permet 

d’envisager une gestion 

sereine du budget 2018, qui 

sera confortée par la reprise 

des résultats positifs du 

budget 2017 (environ  

3,2 millions d’euros), après le 

vote du Compte Administratif 

en Juin prochain.  

Il faut également ajouter à 

cela la dotation aux 

amortissements (1,38 millions 

d’euros),  prévu dans les 

dépenses de fonctionnement 

et rebasculée  en recettes 

d’investissement. 

Le passage au tout délégué entraine mécaniquement une baisse des recettes liées à l’activité des services. 

De plus, les prévisions d’encaissement de la PFAC sont en baissent par rapport à 2017. 

La réduction importante des budgets de l’Agence de l’Eau (de 300 millions d’euros en 2017 à 60 millions 

en 2018 aura un impact négatif sur les primes épuratoires, alors que les subventions pour le contrat Arve 

Pure sont maintenues. 

Budget annexe 

d’Assainissement 

Le nouveau budget annexe d’Assainissement sera issu de la fusion des budgets Assainissement Gestion 

Déléguée et Assainissement Gestion Directe, suite à la délégation complète des réseaux et installations. 

Il sera composé des services ASSAINISSEMENT COLLETIF, SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF (SPANC), ARVE PURE et EAU POTABLE. 
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A RETENIR 

 

76  %, c’est l’évolution annuelle moyenne des 

dépenses liées aux études et travaux entre 

2014 et 2017 

 

82  %, c’est la part payée en 2018 par la 2CCAM 

sur le montant total des études et travaux 

d’assainissement après soustraction des 

subventions, PFAC suite à extension de réseaux 

et refacturations des groupements de 

commandes 

REPARTITION DES AGENTS PAR SERVICE 

 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

1 responsable du service assainissement 

2 responsables de secteur assainissement 

1 technicien assainissement 

 

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Poste polyvalent avec l’assainissement collectif à 

pourvoir 

 

ARVE PURE 

2 chargées de mission Arve Pure 

 

EAU POTABLE 

1 chargée de mission Eau Potable 

Poursuite du Plan Pluriannuel d’Investissement 

(PPI) 

Le montant total des études et travaux prévus en 

2018 s’élève à environ 3 290 000,00 €. Il s’agit très 

majoritairement des priorités fléchés suite à la 

réalisation de l’étude diagnostique des réseaux sur 

l’ensemble du territoire. 

Les autres dépenses, engagées en 2017 et les 

années antérieures, représentent 1 400 000,00 € 

pour les travaux en cours (collecteur de Saint-

Sigismond, STEP de Nancy-sur-Cluses, travaux à 

Arâches-la-Frasse et Mont-Saxonnex). 

Lors de l’examen du Budget Primitif, qui sera 

proposé au vote dans quelques semaines, 

l’équilibre de la section d’investissement sera 

effectué par une ligne d’emprunt à hauteur de  

3,2 millions d’euros. Il s’agit en fait des reports 

positifs des budgets annexes Assainissement 

Gestion Déléguée (GDE) et Assainissement Gestion 

Directe (GDI) qui sont fusionnés en 2018. 

Cependant, les règles comptables ne permettent 

pas d’anticiper ses reports, mêmes positifs. 

Une décision modificative sera ensuite effectuée 

pour affecter les résultats, après le vote des 

Comptes Administratifs 2017. 

TABLEAU DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT PREVUES 

TABLEAU DES RECETTES D’INVESTISSEMENT PREVUES 
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En vue de l’évolution de l’Office de Tourisme vers un statut d’Etablissement Public à 

caractère Industriel et Commercial (EPIC), les postes de dépenses relatifs à la gestion 

de l’Espace Carpano ont été globalisés sur ce budget, ce qui explique l’augmentation 

du chapitre « Charges à caractère général ». 

Les charges de personnel subissent une hausse due aux évolutions classiques liées à 

l’avancement de grade notamment. Le service TOURISME ET PATRIMOINE, au 

contraire de nombreux autres, n’a pas connu d’évolution des effectifs entre 2017 et 

2018. 

Concernant les « Autres charges de gestion courante », la Trésorerie Principale de 

Cluses demande à ce que les ventes de compte de tiers ne soient plus 

comptabilisées. 

La section de fonctionnement 

du budget annexe Office de 

Tourisme dégage un excédent 

nécessaire au paiement de 

l’ensemble des dépenses 

d’investissement, après 

déduction des dotations aux 

amortissements (10 097,49 €) 

et des subventions (7 500,00 €), 

soit un total d’environ  

114 600 euros. 

La principale ressource du budget annexe Office de Tourisme est la subvention d’équilibre provenant du 

Budget Principal de la 2CCAM. Celle-ci connait une augmentation importante en 2018 par rapport à 2017. 

L’année précédente, 150 000,00 € de subventions provenant du Contrat Ambition Région (CAR) avaient 

été budgétées à tord. De ce fait, la section de fonctionnement doit donc dégager un excédent suffisant 

pour payer l’ensemble des dépenses d’investissement (voir explication ci-contre). 

La taxe de séjour retombera à un niveau normal puisque 2017 avait vu la régularisation de l’année 2016. 

Budget annexe  

Office de Tourisme 

Créé en 2017, le budget annexe Office de Tourisme n’a pas connu d’évolutions majeures pour l’élaboration 

du budget 2018. 
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A RETENIR 

 

93  % des recettes de fonctionnement 

proviennent de la subvention d’équilibre 

émanant du Budget Principal de la 2CCAM 

 

700  euros c’est le bénéfice net  des ventes de 

la boutique de l’Office 

 

2 000  euros de commissions perçues 

pour vente de billets pour le 

compte de tiers 

 

25 000  euros, c’est le montant de 

taxes de séjour à percevoir en 

2018 

Le Budget d’investissement de l’Office de Tourisme 

se maintien au niveau de 2017 pour un total de 132 

200,00 € de prévus cette année. La programmation 

des dépenses a été revue suite aux difficultés 

enregistrées sur le Budget Principal de la 2CCAM, 

dont ce budget annexe est très dépendant.  

 

Avant arbitrage, ce sont 386 000,00 € de dépenses 

qui avaient été estimées dont 206 400,00 € pour le 

projet ludique et pédagogique autour du Gypaète au 

Reposoir. 

Les subventions d’investissement représentent un 

montant faible comparées au total des dépenses. 

 

Très peu de projets sont éligibles au Fonds de 

Compensation de la TVA et le budget ayant été 

créé en 2017, les dotations aux amortissements ne 

sont pas suffisantes pour combler le déficit 

d’investissement.  

 

Le virement de la section de fonctionnement 

représente donc 87% des recettes d’investissement 

en 2018. 

TABLEAU DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT PREVUES 

TABLEAU DES RECETTES D’INVESTISSEMENT PREVUES 

REPARTITION DES AGENTS 

 

 1 directeur du tourisme et de l’attractivité du 

territoire 

 7 agents touristiques 
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